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Ramadan 2025 : quand le gouvernement français octroie des visas aux récitateurs algériens
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Alors que les relations avec le régime algérien ne cessent de se détériorer, Paris a malgré tout décidé d'accorder des visas aux récitateurs du Coran, pour le mois de ramadan qui démarre ce 28 février.

L'Algérie a beau refuser ses propres ressortissants expulsés par la France, détenir arbitrairement l'écrivain Boualem Sansal, lui conseiller de changer d'avocat français au profit d'un « non-juif », rien n'y fait. La France persiste à tenter des gestes d'apaisement. Les « imams du ramadan » qui viennent d’Algérie auront leur visa.

Telle est la décision prise par le gouvernement français, en dépit des graves tensions entre Paris et Alger. Selon nos informations, plusieurs dizaines de « psalmodieurs » algériens bénéficieront du précieux sésame pour le ramadan qui débute à la fin du mois. Ils viendront ainsi réciter le Coran dans le réseau des mosquées algériennes de l'Hexagone.

Chaque année, pour ce « mois béni de jeûne » selon le rite musulman, la France accepte la venue de récitateurs – qui viennent aussi du Maroc ou de Turquie selon les mosquées – pour accompagner les fidèles dans leurs prières.

À LIRE AUSSI : Le régime algérien demande à Boualem Sansal de prendre un avocat "non juif"
Mais cette fois-ci, l'accord est donné dans un contexte particulier, celui de la crise diplomatique entre la France et l'Algérie. Comme si le culte devait échapper aux tensions : propos hostiles à l'égard de la France, détention arbitraire de Boualem Sansal, discours antisémites, refus de reprendre ses ressortissants expulsés…

Le 22 février dernier, les Français ont appris qu'à dix reprises, Alger aurait refusé d'accepter l'expulsion de l'assaillant de Mulhouse à l'origine de l'attentat à l'arme blanche. Il faisait l'objet d'une ITF (interdiction de territoire français, décision judiciaire) en plus d'une OQTF (obligation de quitter le territoire français, acte administratif). Le Premier ministre François Bayrou convoque ce mercredi 26 février un conseil interministériel consacré au contrôle de l'immigration. L'objet de cette réunion : envisager des sanctions à l'égard des pays ne jouant pas le jeu de la coopération. Pour passer des paroles aux actes ?

